
L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

Dieiit, mtinii. ir!anliiais du neuivième siècle
établit exarnsmnt <bins son traité le géo-
graphie D nirnura orbis terra <Iue 1l'lslanide

et les iles Faroe ont été découvertes par ses

Il coivient tiajoiut er que la rietnière notion
que no us ay <O>Ns (le Ilfsaisthule est I Ultimiia

Tlh ule des anie:ens.
P 'thas. ast ronomie et géograhle gree.

qui vivait duii temups d'.lexandre-1e4 rand.
rapporte un voyage q u'il lit en dehors des
('olonnes d' llereu!e. (le détroit de (ibraltar)
et que, s'éttit dirigé vers le nord, il avait
atteint une terre où le 9oleil lie se couche
point.

('elle-ci fut appelée lttin'a Thule, et c'était

probablemltent ' thode.

Pe'Ltit cusdéooi oiiu

31anicipa lité scoaire~ -- Commiaires d'écoles

Lt: .ITr.-Petils amis, à pa't le coniseil
niitijcip>al, eia'-lue imiunicipaiité scohire os-

sède un a utr cops poliliqle, également élit

par les citoyens (1). que l nonllie la Cwom-
wiSiOn1 .o/aire. Le rôle de cee to corporation

est de preaniière inport:mee ; (cst d'elle que
dépend le progrès <le l'éducation et de ins-

triietion prinaire daits nos czmnpagtes. Les

villcs, 'ill- e et pari-s'es qui ont le malheur

d'être dirigs en iatière d'édicatio par des
commissa ire igIorants. iisouicia its et à esprit

étroit sont bien à plaindre. Les générations
<le &es loalités Ilaisset et grandi.ent dans
Pignoralce et perdleit en partie les précieuses

années d'existence que ht Providence leur
accorde.

Fort heureu:et, la Province de Québee
n'est pas eltièrelin-'tt aux imains des éteignoirs.
A 'honneur de la nationalité eandimie-fran-
çaise, u très grand nombre (le comissions
scolaires sont ce qu'elles doivent être. Mais
aussi, nous avons hoLte de Favouer, trop, bien

(1) Contribuables.

trop de comillissaires d'écoles et do secrétaires-

trésoriers sont. à cent eouidées au-dessous de
leurs devoirs. Ils oceupenti bien une charge
sérieuse. mais ils ie la rieipjlissit as ou il

peu'I près.
Pour bien vous 'raire compnrendre e graud

Iou voiir dont jouit notre peuiple. suivons le

même ordre que dans nos lecons précédentes.

Historique.-ous leParlement-uni, en 1843,
une loi de l'instruction publique concerinitit le
Bas-Canuada (1) fut proposé par M. Morin (s).
Ce proqjet lut abandonné au milieu d'un conflit
politique surviient entre Lord Metcatlf. iloi
gouvernîeuî r du ('a:uad, et les mliembilîres dui
cabinet formé pari son p)rédécesseur, Sir Chis.
Bagot. La grande cause de lédueation était
victîuiie de la politique étroite d'îuie coterie
qui préférait le salut du parti .1 l'iutérêt du

pays. La loi très impopulaire de 1841 fut
renise en force et s'exécuta e lopîinl-clolatît
dans notre provinlee.

L'mtuiinistrat ion Viger-rape voul it remlté-
dier à l'inpopulaîrité de la loi 1841 it remuphi-
ant.. en 1845, le mode de cotisation légale (3)

'ar la contributioi volontaire. Cette reculade
eut un résultat désastreIx ; le peut de terraiti
gagntllé fut perdu, et les loealités laissées à
elles-mêmes négligèrent la cause de Iinstrue-
tion primaire. Dès Fannée suivante, 1846. le
gouvernement comprit l'insutiisance le sa Me-
sure et adopt a, avec le coneours patriotique de

M. Lafonaîine et Morini, alorses (le loppo-
sit ion, la loi qui rendit à l'autorité le prestige
dont elle avait été dépouillée.

La loi de 1841 fut le véritable poiit de dé-

part le 1einstrutction primaire Cin notre pays.
Cette an iiée-là les muniticuipalités scolaires furent
érig!ées et les comnussares d'écoles institués.
)epuîis cette date la loi d'éducation a subi

bien les réformes, mais lesgrandes lignes sont
restées. (4)

(1) Province de Quîbec aujourd'hui.
(2) Menbre du premier cabinet Baldwin-Lafon-

taine.
(3) Contribution obligatoire.
(4) At chapitre de l'Organisation de l'instruc-

tion publigue nous donnerons de plus amples
détails.
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